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Le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire sous la présidence de l’Ambassadeur José Enrique Castillo, Représentant permanente du Costa Rica, pour accueillir Mme Nadri Suxo Iturry, Ministre de la Transparence des institutions et de la lutte contre la corruption en Bolivie.  La séance a commencé à 11 h 10.
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La Ministre Iturry a fait un exposé sur le processus de transition du Ministère dont elle a la charge et les travaux entamés pour l’élaboration des normes nécessaires à la prévention et la sanction de la corruption dans le service public de son pays.  Elle s’est référée aux dénonciations reçues et aux jugements en tours.  Elle a terminé son exposé en fournissant des renseignements sur les initiatives prises pour donner suite aux recommandations du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC). 

Les délégations de l’Argentine, de l’Équateur, du Venezuela, du Guatemala, du Brésil,  du Nicaragua, du Costa Rica, des États-Unis, du Chili, de l’Uruguay, du Mexique, du Pérou, d’El Salvador, de Saint-Kitts-et-Nevis, du Panama, du Paraguay, ainsi que du Secrétaire général de l’]OEA, ont remercié Mme. Iturry  et ont félicité le Gouvernement de Bolivie de la lutte entamée contre la corruption et en faveur de la transparence dans la gestion publique.  Ils ont également reconnu l’importance du MESICIC. 

Le Représentant permanent du Pérou, l’Ambassadeur Hugo de Zela, tout en remerciant Mme Iturry de l’information, a fait savoir au Conseil permanent qu’il se tiendra une conférence continentale sur cette question à Lima (Pérou), immédiatement après la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  

Le Conseil permanente a pris note e l’exposé de la Ministre Nardi Suxo Iturry su sujet de l’initiative du Gouvernement bolivien en faveur de la transparente des institutions et de la lutte contre la corruption.  Il l’a aussi remerciée de sa visite. 

Le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy Casaes, a informé le Conseil permanent du délai établi au 30 mars pour que les États membres puissent se prévaloir du programme d’assistance humanitaire mis en place par le Gouvernement de son pays.  

Le Président du Conseil permanent a annoncé la tenue d’une séance informelle du Conseil permanent le 26 mars, en vue de poursuivre l’examen de l’application des modèles de présentation de projets de résolution.  


La séance a été levée à 12 h 44.

�EMBED Word.Picture.8���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP24017F03�








�.	Les déclarations figurent dans le procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1746/10.
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